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TARIF DES AVANCES, EMOLUMENTS ET DEBOURS 
 

Lignes directrices internes au Tribunal de 1ère instance 
 pour toutes les affaires de sa compétence 

 

 

1. Introduction 
 
Les tarifs indiqués dans le présent document ont été fixés en conformité avec le Décret fixant 
les émoluments judiciaires (DEJ), ainsi qu'avec de nombreux autres textes légaux. Dès lors, 
seuls ledit décret et ces textes légaux constituent la norme légale pour arrêter le montant des 
émoluments et débours. Les présentes lignes directrices ont uniquement pour but d'assurer 
une égalité de traitement entre les justiciables dans les affaires courantes ne présentant pas 
de caractéristiques particulières. 
 

2. Principes généraux 
 
Pour les affaires nécessitant un travail d'une importance particulière, le tribunal peut majorer 
jusqu'à la moitié les émoluments fixés par le DEJ et jusqu'au double dans les cas 
exceptionnels (art. 5 DEJ). 
 
Pour les affaires qui se terminent sans jugement, par transaction, par désistement, par 
acquiescement, par retrait de recours ou qui se sont révélées brèves et simples, le tribunal 
peut réduire jusqu'à la moitié les émoluments fixés par le DEJ. Il peut les supprimer dans 
les cas exceptionnels, pour les affaires particulièrement brèves et simples et qui n'ont 
occasionné que très peu de travail (art. 6 DEJ). 
 
En application de l'article 98 CPC, le paiement de l'avance de frais judiciaires ne peut être 
exigé que de la partie demanderesse. 
 
Pour tous les jugements civils prononcés oralement et pénaux, il y aura lieu de prévoir, dans 
le dispositif du jugement, un supplément de frais judiciaires en cas de rédaction des 
considérants.  
 
En matière civile, à l’exclusion de la procédure sommaire, lorsque le jugement est notifié sans 
motivation écrite, les frais judiciaires seront fixés en tenant compte de la rédaction ultérieure 
des considérants. L’émolument perçu en cas de rédaction des considérants sera d’ores et 
déjà prévu dans l’avance de frais et son montant sera expressément indiqué dans le dispositif 
notifié. En l’absence de demande de motivation, les frais judiciaires seront réduits d’autant.  
 
Finalement, il sied de rappeler que, conformément à l'art. 3 al. 3 DEJ, les commis-greffiers 
doivent tenir un état de frais pour chaque dossier indiquant les émoluments et les 
débours perçus. 
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3.  Valeur du point 
 
Le DEJ indique le montant des émoluments en points. Le Gouvernement indexe 
annuellement, par voie d'arrêté, la valeur du point en fonction de l'indice suisse des prix à la 
consommation. 
 
Les montants en francs indiqués dans les présentes lignes directrices se basent sur la valeur 
suivante du point, valeur au 1.1.2020 : 
 

 
1 point = CHF 1.– 

 

 

 

4. Tarif des avances dans les affaires civiles 
 

a. Affaires de droit de la famille  

 

Mesures protectrices de l'union conjugale :    

 cas simple, avec une audience  CHF   550.-  

 selon la complexité ou avec une audience ultérieure  CHF 850.- à 1'100.- 

 sans audience  CHF   250.- 

Avis au débiteur  CHF   550.- 

Mesures préliminaires  CHF   500.- 

Mesures provisoires :  sans procédure au fond  CHF   500.- 

  dans le cadre d'une procédure au fond  CHF   350.- 

Provisio ad litem  CHF   200.- 

Assistance judiciaire             procédure gratuite 

Divorce sur requête commune avec accord complet  CHF 850.- à 1'100.- 

Divorce sur requête commune avec accord partiel ou unilatéral :  

 cas simple (sans enfant, liquidation RM & partage LPP simples)  CHF   1'500.- 

 selon la complexité et selon la valeur litigieuse  CHF 2'000.- à 7'000.- 

Modification de jugement de divorce :  simple  CHF   800.- 

  difficulté moyenne à complexe  CHF 1'000.- à 2'000.- 

Action en paternité :  sans analyse ADN  CHF   800.- 

  avec analyse ADN  CHF   2'000.- 

Action alimentaire :  selon la complexité du cas  CHF 500.- à 1'000.- 

Audition d'enfant :  1 enfant  CHF   160.- 

  2 enfants  CHF   220.- 

  3 enfants et plus  CHF   280.- 

Enquête sociale SSR  CHF   1'200.- 

Contribution spéciale selon article 286 al. 3 cc (procédure sommaire, selon 

art. 302 al. 1 let b. CPC) :  

 valeur litigieuse inférieure à CHF 1'000.-  CHF   300.- 

 valeur litigieuse entre CHF 1'001.- à CHF   5'000.-  CHF   500.- 

 valeur litigieuse entre CHF 5'001.- à CHF 10'000.-  CHF   800.- 

 valeur litigieuse de plus de CHF 10'000.-  CHF   1'000.-  
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b.  Affaires du tribunal des baux à loyer et à ferme 

 

Procédure d'expulsion sans audience / jugement écrit  CHF 400.- 

Procédure d’expulsion avec conclusion tendant à la condamnation au  

titre d’occupation illicite (sans audience)  CHF 500.- 

Procédure d'expulsion avec audience (procédure sommaire ou 

simplifiée ou ordinaire)  CHF 800.- 

Requête d'exécution forcée d'une expulsion 

(1ère avance, à compléter selon coût des travaux d'évacuation)  CHF 500.- 

Mesures préliminaires  CHF 500.- 

Mesures provisoires :  cas simple  CHF 500.- 

 cas de difficulté moyenne  CHF 1'000.- 

 cas complexe  CHF 2'000.- 

Assistance judiciaire  procédure gratuite 

 

Procédure ordinaire :  

de CHF  1.- à 5'000.-  CHF 400.- 

de CHF 5'001.- à 6'000.-  CHF 500.- 

de CHF 6'001.- à 7'000.-  CHF 600.- 

de CHF 7'001.- à 8'000.-  CHF 700.- 

de CHF 8'001.- à 9'000.-  CHF 900.- 

de CHF 9'001.- à 10'000.-  CHF 1'000.- 

de CHF 10'001.- à 12'000.-  CHF 1'200.- 

de CHF 12'001.- à 14'000.-  CHF 1'300.- 

de CHF 14'001.- à 16'000.-  CHF 1'500.- 

de CHF 16'001.- à 18'000.-  CHF 1'600.- 

de CHF 18'001.- à 20'000.-  CHF 1'800.- 

de CHF 20'001.- à 30'000.-  CHF 2'200.- 

de CHF 30'001.- à 40'000.-  CHF 2'500.- 

de CHF 40'001.- à 50'000.-  CHF 2'800.- 

de CHF 50'001.- à 60'000.-  CHF 3'000.- 

de CHF 60'001.- à 70'000.-  CHF 3'400.- 

de CHF 70'001.- à 80'000.-  CHF 3'800.- 

de CHF 80'001.- à 90'000.-  CHF 4'200.- 

de CHF 90'001.- à 100'000.-  CHF 4'500.- 

de CHF 100'001.- à 200'000.-  CHF 5'000.- 

de CHF 200'001.- à 300'000.-  CHF 6'000.- 

Plus de CHF 300'000.-   CHF 7'000.- 

 

Lorsque la valeur litigieuse n'est pas susceptible d'évaluation: 

 

Cas simple     CHF 200.- 

Cas de difficulté moyenne   CHF 550.- 

Cas complexe     CHF 1'100.- 

 

Conformément à l'art. 19 al. 2 et 5 DEJ, la valeur à prendre en compte pour le calcul des 

frais judiciaires se détermine par les loyers et autres prestations périodiques cumulés sur 

une période de 5 ans.  
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c. Affaires du conseil de prud'hommes 

 

La procédure est gratuite, dans les litiges portant sur un contrat de travail, lorsque la valeur litigieuse 

n'excède pas CHF 30'000.- (art. 114 let. c CPC). 

 

Mesures préliminaires   CHF 500.- 

Mesures provisoires :  cas simple  CHF 500.- 

 cas de difficulté moyenne  CHF 1'000.- 

 cas complexe  CHF 2'000.- 

Assistance judiciaire  procédure gratuite 

 

Procédure ordinaire : 

de CHF 30'001.- à 50'000.-  CHF 3'000.- 

de CHF 50'001.- à 100'000.-  CHF 4'000.- 

de CHF 100'001.- à  500'000.-  CHF 5'000.- 

de CHF 500'001.- à 1'000'000.-  CHF10'000.- 

Plus de CHF 1'000'000.-   CHF15'000.- 

 

 

d. Procédure de conciliation devant le juge civil et le conseil des prud’hommes*  

 

valeur litigieuse :  

de CHF 1.- à 5'000.-  CHF 300.- 

de CHF 5'001.- à 100'000.-  CHF 500.- 

Plus de CHF 100'000.-   CHF 1'000.- 

 

 En cas de retrait avant la demande de paiement de l'avance/citation : pas de frais 

 En cas de retrait après la demande de paiement de l'avance, mais 

avant la citation :  ¼ des frais (y. c. débours) 

 En cas de retrait après la demande de paiement de l'avance et  

après la citation, mais avant l'audience :  ½ des frais (y. c. débours) 

 

 En cas de décision sur requête du demandeur (art. 212 CPC) CHF 200.- en sus 

 

 En cas de frais causés inutilement (art. 108 CPC)  CHF 200.-  
 

 

 

* lorsque la valeur litigieuse excède CHF 30'000.- (art. 113 al. 2 let. d CPC). 
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e. Mainlevée / séquestre / décision sur opposition à séquestre / constatation du retour à 

 meilleure fortune (procédure sommaire) 

 

de CHF 1.- à 1'000.-  CHF 150.- 

de CHF 1'001.- à 10'000.-  CHF 300.- 

de CHF 10'001.- à  100'000.-  CHF 500.- 

de CHF 100'001.- à 1'000'000.-  CHF 1'000.- 

Plus de CHF 1'000'000.-   CHF 2'000.- 

 

 

Faillite :  

 

 En cas de retrait avant le paiement de l'avance : pas de frais 

 En cas de retrait après le rappel :   CHF 50.- 

 En cas de retrait après la citation :   CHF 100.- 

 

Mainlevée : 

 

 En cas de retrait avant le paiement de l'avance (sans rappel) : pas de frais 

 En cas de retrait après le rappel :   CHF 50.- 

 En cas de retrait avant l’échange d’écritures :   ¼ des frais  

   (au minimum CHF 50.-) 

 En cas de retrait après l’échange d’écritures :   ½ des frais  

 

Non-retour à meilleur fortune : 

 

 En cas de retrait après la 1ère ordonnance : pas de frais 

 En cas de retrait après le rappel :   ¼ des frais  

 En cas de retrait après la 2ème ordonnance :   ½ des frais  

 En cas de retrait après la 3ème ordonnance :   ½ des frais 
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f. Autres procédures sommaires 

 

Mise à ban   CHF 220.- 

Attribution immobilière (inscription d'un immeuble au RF)  CHF 800.- 

Mesures superprovisionnelles (préliminaires)  CHF 500.- 

Mesures provisionnelles (provisoires) :  

  cas simple  CHF 500.- 

 cas de difficulté moyenne  CHF 1'000.- 

 cas complexe  CHF 2'000.- 

Assistance judiciaire   procédure gratuite 

Annulation d'une cédule hypothécaire, d'un titre :  

 1 titre et une seule sommation  CHF 600.- 

 1 titre et trois sommations  CHF 1'000.- 

 2 titres et une seule sommation  CHF 700.- 

 2 titres et trois sommations  CHF 1'300.- 

 3 titres et une seule sommation  CHF 800.- 

 3 titres et trois sommations  CHF 1'600.- 

 4 titres et une seule sommation  CHF 900.- 

 4 titres et trois sommations  CHF 1'900.- 

 5 titres et une seule sommation  CHF 1'000.- 

 5 titres et trois sommations  CHF 2'200.- 

Faillite (selon article 48ss LP) :  

 1ère avance  CHF 100.- 

 Avance complémentaire : selon indications de l'Office, +  CHF 120.- 

 Faillite selon 171, 191 ou 192 LP  CHF 220.- 

 Ordonnance de liquidation / 1ère citation  CHF 100.- 

 Ordonnance de liquidation après avance complémentaire  CHF 130.- 

 Mesures conservatoires, suspension, liquidation sommaire,  

 révocation, clôture (art. 53 LP)  CHF 100.- 

 Succession répudiée (pas d'avance, émolument facturé à l'Office) : 

  1ère ordonnance  CHF 60.- 

  liquidation  CHF 50.- 

Avis du Registre du commerce (art. 250 let. c ch. 6 ou 11 CPC)  CHF 220.- 

Sursis concordataire :  

 Avance globale à requérir au dépôt de la demande :   CHF 3'200.- 

  - société :   CHF 2'650.- 

  - privé :   CHF 250.- 

 Avance complémentaire pour prolongation du délai (plus d'une   + CHF 10.- 

 année de sursis concordataire)  par créancier 

Hypothèque légale des artisans et entrepreneurs : (ajouter CHF 400.- si décision 

superprovisionnelle préalable à la décision provisionnelle) :  

 

CHF 1.- à 5'000.-  CHF 400.- 

de CHF 5'001.- à 10'000.-  CHF 500.- 

de CHF 10'001.- à  50'000.-  CHF 600.- 

de CHF 50'001.- à  100'000.-  CHF 700.- 

de CHF 100'001.- à 1'000'000.-  CHF 1'000.- 

Plus de CHF 1'000'000.-    CHF 2'000.- 

 

Décision ultérieure à la procédure d’inscription :   CHF 200.- 

 

Mémoire préventif  CHF 100.- 

Procédure de sûretés en garantie des dépens  CHF 300.- 

Autres procédures sommaires  selon tarif des mesures 

  provisionnelles 
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g. Procédures simplifiées et ordinaires devant le juge civil 

 

valeur litigieuse :  

 

de CHF  1.- à 4'000.-  CHF 500.- 

de CHF 4'001.- à 5'000.-  CHF 700.- 

de CHF 5'001.- à 10'000.-  CHF 1'400.- 

de CHF 10'001.- à 20'000.-  CHF 2'500.- 

de CHF 20'001.- à 30'000.-  CHF 3'000.- 

de CHF 30'001.- à 40'000.-  CHF 3'500.- 

de CHF 40'001.- à 50'000.-  CHF 4'000.- 

de CHF 50'001.- à 60'000.-  CHF 4'300.- 

de CHF 60'001.- à 70'000.-  CHF 4'600.- 

de CHF 70'001.- à 80'000.-  CHF 4'900.- 

de CHF 80'001.- à 90'000.-  CHF 5'400.- 

de CHF 90'001.- à 100'000.-  CHF 6'000.- 

de CHF 100'001.- à 200'000.-  CHF 8'000.- 

de CHF 200'001.- à 300'000.-  CHF 10'000.- 

de CHF 300'001.- à 400'000.-  CHF 12'000.- 

de CHF 400'001.- à 500'000.-  CHF 14'000.- 

de CHF 500'001.- à 600'000.-  CHF 16'000.- 

de CHF 600'001.- à 700'000.-  CHF 18'000.- 

de CHF 700'001.- à 800'000.-  CHF 20'000.- 

de CHF 800'001.- à 900'000.-  CHF 22'000.- 

de CHF 900'001.- à 1'000'000.-  CHF 24'000.- 

de CHF 1'000'001.- à 2'000'000.-  CHF 32'000.- 

de CHF 2'000'001.- à 3'000'000.-  CHF 40'000.- 

de CHF 3'000'001.- à 4'000'000.-  CHF 48'000.- 

de CHF 4'000'001.- à 5'000'000.-  CHF 56'000.- 

de CHF 5'000'001.- à 6'000'000.-  CHF 64'000.- 

de CHF 6'000'001.- à 7'000'000.-  CHF 72'000.- 

de CHF 7'000'001.- à 8'000'000.-  CHF 80'000.- 

de CHF 8'000'001.- à 9'000'000.-  CHF 88'000.- 

de CHF 9'000'001.- à 10'000'000.-  CHF 96'000.- 

Plus de CHF 10'000'000.-   CHF 110'000.- 

 

 Lorsque la valeur litigieuse n'est pas susceptible d'évaluation : 
 

cas simple  CHF 500.- 

cas de difficulté moyenne  CHF 3'000.- 

cas complexe  CHF 6'000.- 

 

Décision (motivée ou non) rendue dans la tenue d'une audience (par exemple : décision d'irrecevabilité 

avant l'échange d'écritures) : fraction des montants indiqués sur la présente page, à déterminer par le 

juge, en fonction du cas.  

 

 

h. Divers 

 

Suspension de la procédure 

 En cas de motivation de la décision  CHF 200.- 
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5. Tarif des affaires administratives 
 
a. Recours de droit administratif (art. 11 DEJ) 

 

 Procédure ordinaire avec une audience :  

cas simple  CHF 860.- 

cas de difficulté moyenne  CHF 1'450.- 

cas complexe  CHF 2'000.- 

 

 Procédure ordinaire avec jugement écrit :  

cas simple  CHF 645.- 

cas de difficulté moyenne  CHF 1'100.- 

cas complexe  CHF 1'500.- 

 

 Procédure de retrait préventif, effet suspensif, mesures provisionnelles :  

cas simple  CHF 450.- 

cas de difficulté moyenne  CHF 600.- 

cas complexe  CHF 800.- 

 

Décision rendue sans la tenue d'une audience (par exemple : convention ou retrait) : fraction des 

montants indiqués ci-dessus, à déterminer par le juge, en fonction du cas.  

 

 
b. Action de droit administratif (art. 12 et 10 lit. d DEJ) 

 

 Valeur litigieuse : 

de CHF  50.- à 5'000.-  CHF 300.- 

de CHF 5'001.- à 8'000.-  CHF 540.- 

de CHF 8'001.- à 11'000.-  CHF 780.- 

de CHF 11'001.- à 14'000.-  CHF 1'020.- 

de CHF 14'001.- à 17'000.-  CHF 1'260.- 

de CHF 17'001.- à 20'000.-  CHF 1'500.- 

de CHF 20'001.- à 30'000.-  CHF 2'000.- 

de CHF 30'001.- à 40'000.-  CHF 2'200.- 

de CHF 40'001.- à 50'000.-  CHF 2'400.- 

de CHF 50'001.- à 60'000.-  CHF 2'600.- 

de CHF 60'001.- à 70'000.-  CHF 2'800.- 

de CHF 70'001.- à 80'000.-  CHF 3'000.- 

de CHF 80'001.- à 90'000.-  CHF 3'200.- 

de CHF 90'001.- à 100'000.-  CHF 3'400.- 

de CHF 100'001.- à 200'000.-  CHF 3'600.- 

de CHF 200'001.- à 300'000.-  CHF 3'800.- 

de CHF 300'001.- à 400'000.-  CHF 4'000.- 

de CHF 400'001.- à 500'000.-  CHF 4'500.- 

de CHF 500'001.- à 600'000.-  CHF 6'000.- 

de CHF 600'001.- à 700'000.-  CHF 7'500.- 

de CHF 700'001.- à 800'000.-  CHF 9'000.- 

de CHF 800'001.- à 900'000.-  CHF 10'500.- 

de CHF 900'001.- à 1'000'000.-  CHF 12'000.- 

Plus de CHF 1'000'000.-   CHF 13'500.- 
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c. Affaires non-contentieuses (débours à ajouter (art. 10 lit. a DEJ) 

 

Répudiation de succession /émolument par héritier répudiant  CHF 10.- 

 

Bénéfice d'inventaire  CHF 80.- à 350.- 

 

Restitution du délai  CHF 80.- à 350.- 

 

Prolongation du délai de répudiation  CHF 80.- à 350.- 

 

Liquidation officielle  CHF 500.- à 1'500.- 

 

Autres cas  CHF 80.- à 350.- 

 

 

 

d. Divers 

 

 Assistance judiciaire   gratuite par analogie art. 119 al. 6 CPC 

  

 Affaires en rapport avec une expropriation   cf. art. 10 DEJ 

  

Suspension de la procédure 

 En cas de motivation de la décision  CHF 200.- 

 
6. Tarif des affaires du juge des mesures de contrainte (Tribunal des mesures de 
 contrainte) 
 

Décision non motivée, par apposition du "timbre"  CHF 75.- 

 

Décision motivée sans échange d'écritures et sans audience  CHF 150.- 

 

Décision avec échange d'écritures et sans audience  CHF 300.- 

 

Décision avec audience  CHF 500.- * 

 

 

 

 

  * + ajouter les frais de police et de transport du prévenu.  
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7.  Emoluments et débours détaillés / affaires civiles, pénales et administratives 
 

a. Emoluments 

 

Ordonnance :  simple  CHF 20.- 

  complexe  CHF 30.- 

Ordonnance de classement, retrait  CHF 20.- 

Lettre :  1ère page  CHF 10.- 

  page suivante  CHF 5.- 

Citation   CHF 10.- 

Extrait (par page)   CHF 5.- 

Copie pour extrait (par page)  CHF 8.- 

Attestation (seule)   CHF 0.- 

Formulaires à remplir (par page)  CHF 5.- 

Prolongation du délai (par la pose d'un timbre humide)  CHF 5.- 

Formulaire "Convention de La Haye"  CHF 25.- 

Classement (de document dans dossier)  CHF 10.- 

Mention au dossier   CHF 5.- 

Audience :  courte (1 à 2 heures)  CHF 200.- 

  normale (demi-journée)  CHF 500.- 

  longue (jusqu'à un jour)  CHF 1'000.-  

Extrait de casier judiciaire  CHF 10.- 

Divers :  solde du montant de l'avance, après déduction 

  des frais et débours 

Mutation des droits immobiliers  CHF 400.- à 4'000.- 

Rédaction des considérants  CHF 200.- à 2'000.- 

 

 

b. Débours 

 

Dossier brun ou vert   CHF 15.- 

Dossier jaune ou rose   CHF 12.- 

Dossier plastique souple  CHF 3.- 

Acte judiciaire   CHF 12.- 

Lettre simple pli   CHF 2.- 

Recommandé   CHF 7.- 

Envoi à l'étranger avec fiche rouge d'accusé de réception  CHF 12.- 

Recommandé en France  CHF 8.- 

Lettre normale en France  CHF 2.- 

Photocopie recto noir/blanc, si moins de 50 copies  CHF 0.30 

Photocopie recto noir/blanc, si plus de 50 copies  CHF 0.20 

Photocopie recto/verso noir/blanc, si moins de 50 copies  CHF 0.60 

Photocopie recto/verso noir/blanc, si plus de 50 copies  CHF 0.40 

Photocopie recto couleur  CHF 0.50 

Photocopie recto/verso couleur  CHF 1.- 

Versement sur CCP du Tribunal de 1ère instance  CHF 3.- 

Fax :  1ère page  CHF 2.- 

  page suivante  CHF 0.50 

Dépôt (consignation d'aliment)  CHF 20.- 
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8. Indemnité de témoins 
 

Ce tarif vaut également pour : 

 

 un accompagnant d'une personne malade, infirme ou âgée; 

 le tuteur, le conseil légal ou le curateur qui accompagne un prévenu indigent.  

 

Indemnité de comparution d'une personne de + de 15 ans,  

 si retenue moins d'½ jour  Maximum CHF 25.- 

Indemnité de comparution d'une personne de + de 15 ans,  

 si retenue plus d'½ jour  Maximum CHF 40.- 

Indemnité de comparution d'une personne de moins de 15 ans,  

 si retenue moins d'½ jour  Maximum CHF 12.- 

Indemnité de comparution d'une personne de moins de 15 ans,  

 si retenue plus d'½ jour  Maximum CHF 25.- 

Indemnité pour perte de gain : cas ordinaire  Maximum CHF 270.- 

Indemnité pour perte de gain : cas exceptionnel  Maximum CHF 1'000.- 

Indemnité de déplacement :  

 prix du billet 2e classe (si utilisation CFF possible) 

 voiture (que si utilisation CFF impossible)    CHF 0.65/km 

Indemnité de repas principal  Maximum CHF 30.- 

Indemnité pour nuitées, y. c. petit déjeuner  Maximum CHF  200.-  

 

 

9. Indemnité de traducteur 
 

Indemnité de traduction :  

 en principe     CHF 60.-/heure 

 mais dans tous les cas, au maximum pour ½ jour    CHF 300.- 

Indemnité de déplacement :  

 prix du billet 2e classe (si utilisation CFF possible) 

 voiture (que si utilisation CFF impossible)    CHF 0.65/km 

Indemnité de repas principal  Maximum CHF 30.- 

Indemnité pour nuitées, y.c. petit déjeuner  Maximum CHF  200.-  

 

 

10. "Assurances" (envoi de dossier pénaux et de rapports de police) 
 

Taxe de base   CHF 20.- 

Photocopie recto noir/blanc, si moins de 50 copies  CHF 0.30 

Photocopie recto noir/blanc, si plus de 50 copies  CHF 0.20 

Photocopie recto/verso noir/blanc, si moins de 50 copies  CHF 0.60 

Photocopie recto/verso noir/blanc, si plus de 50 copies  CHF 0.40 

Photocopie recto couleur   CHF 0.50 

Photocopie recto/verso couleur  CHF 1.- 

Envoi de dossier (y.c. débours)  CHF 32.- 

Dossier-photo joint au dossier  CHF 12.- 

 

 

Envois gratuits à : avocats, tribunaux, OVJ, SUVA, assurances LAA, caisses-maladies, caisses de 

compensation des cantons suisses, communes du Jura, CFF, armée. 

 

 

Porrentruy, version au 1er novembre 2020/ Anne Kohler 
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 g.  Procédures simplifiées et ordinaires devant le juge civil   6 

 

5. Tarif des affaires administratives   7 

 

 a.  Recours de droit administratif (art. 11 DEJ)   7 

 b.  Action de droit administratif (art. 12 et 10 lit. d DEJ)   7 

 c.  Affaires non-contentieuses (débours à ajouter)(art. 10 lit. a DEJ)   8 

 d.  Divers 

 

6. Tarif des affaires du juge des mesures de contrainte (TMC)   8 

 

7. Emoluments et débours détaillées /affaires civiles, pénales et administratives   9 

 

 a.  Emoluments   9 

 b. Débours   9 

 

8. Indemnité de témoins 10 

 

9. Indemnité de traducteur 10 

 

10. "Assurances" (envoi de dossier pénaux et de rapports de police) 10 


